
Communauté de communes du Pays de Fayence  

 Séance du conseil communautaire du 15 décembre 2021 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 

1. INSTITUTION ET VIE POLITIQUE 

- Décisions administratives pour information (n°48 à 53/2021) 
- Approbation du procès-verbal de la séance du 2 novembre 2021 
- Motion d’opposition au projet de trajectoire Nord-Ouest d’approche de l’aérodrome de Cannes-

Mandelieu 
 

2. FINANCES 

- Adoption du Contrat de Relance et de Transition Energétique 
- Approbation du montant définitif des Attributions de Compensation (AC) pour 2021 
- Fixation des montants des AC provisoires pour 2022 suite au rapport de la CLECT  
- Modification de l’Attribution de Compensation versée à la Commune de Seillans 
- Approbation du rapport quinquennal sur l’évolution des attributions de compensation  
- Point ajouté à l’ordre du jour : Annulation partielle de la subvention de fonctionnement accordée à l’Office 

de Tourisme Intercommunal 
- Autorisation du Président à mandater les dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif pour :  

o Le budget principal 
o Le budget des Déchets Ménagers et Assimilés (DMA) 
o Le budget de l’eau 
o Le budget de l’assainissement 

- Régularisation de la fiche bien n°2016002DMA et sortie de l’actif – Budget DMA 
 

3. DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS 

- Approbation du contrat d’objectifs « Prévention, tri des déchets et économie circulaire » de la Région Sud 
- Règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés 

 

4. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

- Transport public scolaire : modalités de gestion des services de transport à titre principal pour les scolaires 
organisés avec la participation financière d’une collectivité, entre la Région, la CCPF et la commune de 
Bagnols-en-Forêt 

- Zone d’Activité de Brovès – Lotissement Saint-Julien : 
▪ Vente de la parcelle 1002 
▪ Vente de la parcelle 1003 
▪ Vente de la parcelle 1006 
▪ Vente de la parcelle 1007 

 

5. EAU ET ASSAINISSEMENT 
 

- Adoption de la convention de servitude pour le passage de canalisations - parcelles AS 127, AS 215 et AS 
315 sur la commune de Tanneron 

- Plan d’action pour la réduction des fuites 
 

6. AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
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- Adoption de la convention relative à l’aménagement d’une contre-allée, ZAE de Fondurane à Montauroux 
 

7. RESSOURCES HUMAINES 
 

- Budget principal : création d’emploi et mise à jour du tableau des effectifs suite réussite au concours 
d’ingénieur 

- CET : élargissement du dispositif aux agents de droit privé 
- Budget de l’eau : demande de remise gracieuse 
 

8. QUESTIONS DIVERSES 
 

- Point ajouté à l’ordre du jour : Motion concernant la sollicitation abusive des moyens du S.D.I.S. en 
matière de missions relevant de la santé 
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PROCÈS VERBAL DE SÉANCE 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Mardi 02 novembre 2021 – 18h00 

 

 
René UGO, Président, ouvre la séance en souhaitant la bienvenue aux présents. Il procède ensuite à l'appel des conseillers 
et déclare que le Conseil, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi sous sa présidence. 
 

Présents : René BOUCHARD, Brigitte CAUVY, Patrice DUMESNY, Jean-Yves HUET, Marie-José MANKAÏ, Nicolas 

MARTEL, René UGO, Michel RAYNAUD, Patrick DE CLARENS,  François CAVALLIER, Christian COULON, Michèle 

PERRET, Claudette MARIET, Maryvonne BLANC, Ophélie LEFEBVRE, Daniel MARIN, Philippe DURAND-TERRASSON, 

Marco ORFEO, Bernard HENRY, Christian THEODOSE, Myriam ROBBE, Coraline ALEXANDRE, Loïs FAUR, Camille 

BOUGE, Jérôme SAILLET, Michel REZK 

Absents excusés :  Michel FELIX (pouvoir à Coraline ALEXANDRE),  Aurélie COURANT  (pouvoir à François 

CAVALLIER), Laurence BERNARD, Elisabeth MENUT 

A noter : 

Arrivés en cours de séance : 

- C. BOUGE a pris part au vote à compter de la délibération n°211102/02 

- J. SAILLET a pris part au vote à compter de la délibération n°211102/04 

- M. REZK a pris part au vote à compter de la délibération n°211102/08 

N’ont pas pris part au vote des délibérations n°211102/13 et n°211102/14 : P. DUMESNY, M.PERRET, O. LEFEBVRE, 

D. MARIN et B. HENRY.  

Le quorum étant atteint LE PRÉSIDENT désigne Marie-José MANKAÏ comme secrétaire de séance. 

 
**************************** 

 

I - INSTITUTION ET VIE POLITIQUE 

 
 

DÉCISIONS ADMINISTRATIVES 
 

LE PRÉSIDENT communique, pour information, les décisions administratives n° 43 à 47/2021 dont copies ont été 

préalablement transmises aux membres du conseil communautaire.  

 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 28 SEPTEMBRE 2021 
 

Aucune modification n’est apportée au procès-verbal de la séance du 28 septembre dernier. 

                         Vote à l’unanimité 

 

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2020 DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU 
 PAYS DE FAYENCE 
DCC N°211102/01 
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Exposé : 

Conformément à l’article L. 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président présente au conseil 

communautaire le rapport d’activité de la Communauté de communes du Pays de Fayence (C.C.P.F.) pour l’année 2020. 

Décision : 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales,  

ENTENDU l’exposé de M. le Président,  

•   PREND ACTE de la présentation du rapport d’activité 2020 de la C.C.P.F., 

• PRÉCISE que ce rapport est consultable sur le site internet de la Communauté de communes (www.cc-
paysdefayence.fr) ou aux horaires d’ouverture de la Communauté de communes. 

 

ADOPTION DE LA CHARTE DU CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT DU HAUT VAR (CDHV) 
DCC N°211102/02 

 

Exposé : 

Les conseils de développement ont été créés par la Loi d'Orientation pour l'Aménagement et le Développement Durable 
du Territoire (LOADDT, dite "loi Voynet").  
L’article L5211-10-1 du CGCT précise que les Etablissement Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) de plus de 
50 000 habitants se dotent d’un conseil de développement consulté sur l’élaboration du projet de territoire et peut être 
consulté sur toute autre question relative au périmètre de l’EPCI. Sans obligation, les EPCI de moins de 50 000 habitants 
peuvent toutefois en créer un.  
Dans une démarche originale, d’anciens élus Nicole FANELLI et Christian TAILLANDIER se sont réunis pour proposer, sous 
l’impulsion du Député Fabien MATRAS de créer un conseil de développement, sous la forme associative, à l’échelle de la 
8ème circonscription du Var et réunissant ainsi les territoires de ce qui est communément appelé le Haut Var. 
 
L’objet de la présente charte est de définir les relations entre le CDHV et les collectivités du territoire notamment la 
Communauté d’Agglomération de Dracénie Provence Verdon (DPVA), la Communauté d’Agglomération de Provence 
Verte, la Communauté de communes du Pays de Fayence, la Communauté de communes Lacs et Gorges du Verdon et le 
Parc Naturel Régional du Verdon.  
En participant à la vitalité démocratique locale, le CDHV a pour missions principales de contribuer à la réflexion sur 
différents thèmes (développement économique, attractivité touristique, numérique, santé, agriculture…) et d’aider à la 
mise en cohérence des politiques.  
Le Conseil de développement réunit des citoyens désireux de s’engager dans cette démarche et demande aux 

intercommunalités de d’approuver sa charte et de désigner un élu référent et un personnel administratif ressource. 

Débats : 

Pour F. CAVALLIER  la réalité du bassin de vie à l’échelle de la 8ème circonscription ne « saute pas aux yeux », il l’explique 

davantage en termes politique et électoral. 

 

LE PRÉSIDENT tient à remercier Christian LOUIS, ancien conseiller communautaire, qui s’est fortement impliqué dans ce 

dossier et qui fait désormais partie de ce conseil de développement. Il souligne que Patrick ROUVERAND, Président du 

GAPS, en est également membre. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ : 

- APPROUVE la charte du Conseil de Développement du Haut Var, 
- DÉSIGNE M. René BOUCHARD en tant qu’élu référent, 

http://www.cc-paysdefayence.fr/
http://www.cc-paysdefayence.fr/
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- DÉSIGNE M. Samuel BERTRANDY en tant que personnel administratif ressource.  
 

 

II – FINANCES 

 
 

JY. HUET présente l’ensemble des décisions modificatives des quatre budgets ci-dessous.  

 

BUDGET PRINCIPAL : DÉCISION MODIFICATIVE N°1 
DCC N°211102/03 

 

Exposé : 

Le Vice-Président informe l’Assemblée que la décision modificative n°1 (DM 1), détaillée ci-dessous, présente les 

modifications de prévisions budgétaires rendues nécessaires pour tenir compte de l’ajustement de divers projets. 

Ces ajustements aboutissent à une augmentation du budget principal 2021 de 49 774€, dont une augmentation de 

138 304€ de la section de fonctionnement et une baisse de 88 530€ de la section d’investissement. 

 

Après prise en compte des éléments suivants : 

 

➢ Pour la section de fonctionnement : augmentation de l’enveloppe de 138 304€ 

o En recettes 

- Chapitre 013 – Atténuation de charges : + 22 479€ 

• Soutien financier de l’Etat pour le « Projet alimentaire territorial du Pays de Fayence » de 99 918€ sur 36 mois, 

dont 24 979€ versés sur 2021 ; 

• Soutien financier de l’Etat dans le cadre du dispositif Conseiller numérique France Services de 50 000€ sur 2 ans, 
dont 10 000€ versés sur 2021 (Prévisionnel de 12 500€ au BP). 

- Prise en compte de 49 397€ de rôles supplémentaires sur le chapitre 731 « Fiscalité locale » : 41 459€ de CFE de 
2018 à 2020 ; 7 787€ de TH de 2019 à 2020 ; 151€ de TF de 2020 ; 

- Chapitre 74 – Dotations et participations : + 66 428€ 

• Notification de la dotation d’intercommunalité de 431 484€ pour 2021, contre 390 324€ en 2020 (soit + 41 160€ 

par rapport à la prévision du BP) ; 

• Une 1ère enveloppe prévisionnelle du financement du Centre de Vaccination par l’ARS, à hauteur de 19 000€ pour 

les seuls frais de personnel ; 

• Notification de la Compensation de la part salaires, transférées par les communes dans le cadre de la FPU, de 

202 366€ pour 2021 contre 206 432€ en 2020 (+ 6 256€ par rapport à la prévision du BP) ; 

• 12€ d’ajustement pour la compensation du Foncier bâti. 

 

o En dépenses 

- Ajustement des charges à caractère général (chapitre 011) :  + 29 500€, dont des frais supplémentaires engendrés 

par le Centre de Vaccination, la location d’un nouveau véhicule électrique, des ajustements de crédits sur de 

multiples lignes (affranchissement, frais de nettoyage des locaux) et divers ;  

- Une enveloppe complémentaire de 32 000€ pour les charges de personnel (chapitre 012) suite au recrutement d’un 

chargé de mission projet alimentaire territorial financé par l’Etat et la prolongation de l’ouverture du Centre de 

Vaccination (2 éléments non pris en compte dans le BP) ; 

 

- Des crédits supplémentaires sur le chapitre 014 – Atténuation de produits, pour 27 462.01€ : 

• Notification du FPIC, Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal, pour 333 732€ sur 2021 contre 

329 462€ sur 2020 (+ 4 270€ par rapport à la prévision du BP) ; 
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• Augmentation de l’enveloppe prévue pour le reversement de Taxe de Séjour à l’OTI selon le montant encaissé, 

encore inconnu à ce jour pour la période estivale. 

 

- Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante : - 52 215€ 

• Baisse des cotisations du Syndicat Mixte de l’Argens et du SIPME (Syndical Intercommunal pour la Protection du 

Massif de l’Estérel) pour 2021 ; 

• Ajout de crédits pour les dépenses liées à l’informatique en nuage, le Cloud, qui bénéficient d’un remboursement 

de 5.6% de FCTVA depuis le 1er janvier 2021. 

 

- Chapitre 66 - Charges financières : + 800€ pour couvrir la 1ère échéance de l’emprunt réalisé pour les travaux de 

réhabilitation de la base d’aviron. 

 

- Augmentation du virement à la section d’investissement (023) à hauteur de 100 756.99€ 

 

➢ Pour la section d’investissement : baisse de l’enveloppe de 88 530€ 

o En recettes 

- Virement de la section de fonctionnement (021) : + 100 756.99€ 

 

- Opérations d’ordre patrimonial (041)  : - 225 500.00€ 

Annulation d’opérations d’intégrations comptables 

 Opération 17 – Domaine de Tassy   :    + 7 600.00€ 

Subvention de l’Etat pour la dématérialisation de l’urbanisme 

- Opération 76 – PIDAF    : -  53 438.99€ 

Pas de financement pour le programme 2020 

- Opération 85 – Stade Athlétique de Tourrettes  : + 75 052.00€ 

DETR 2021 pour les bâtiments modulaires 

- Opération 92 – Pistes cyclables   :   + 7 000.00€ 

DSIL pour l’aménagement de l’Euro Vélo 8 sur Montauroux (5% de versement en 2021 sur les 140 000€ attribués) 

 

o En dépenses 

- Remboursement du capital des emprunts (16) :    + 5 000.00€ 

- Opérations d’ordre patrimonial (041)  : - 225 500.00€ 

- Opération 94 – France Services   :     + 2 500.00€ 

Matériel informatique 

- Opération 95 – MIPEF    :    + 4 606.00€      

Complément pour la MO de la Maison Intercommunale de la Petite Enfance et de la Famille 

- Opération 98 – Base d’Aviron   : + 144 000.00€     (Complément) 

- Opération 101 – Pôles Intermodaux   :   + 11 200.00€     (Complément) 

- Opération 102 – Gens du voyage   :   + 14 664.00€ 

Etude pour la réalisation d’une aire de grand passage 

- Opération 103 – GEMAPI    :    - 45 000.00€ 

Baisse de la cotisation du Syndicat Mixte de l’Argens 

Le Président, conformément à l’avis de la commission des finances du 27 octobre 2021, demande à l’Assemblée de se 

prononcer sur la décision modificative n° 1 qui nécessite des virements de crédits et génère une augmentation globale 

de l’enveloppe budgétaire de 49 774€.  

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

ENTENDU l’exposé de M. le Président,  
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ : 

- VOTE la décision modificative n° 1 sur le budget principal, par chapitre pour la section de fonctionnement et par 
opération pour la section d’investissement, telle que détaillée dans le document budgétaire ci-joint, 

- HABILITE le Président à procéder à l’exécution comptable de cette décision. 

 

BUDGET ANNEXE DES DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS :  
DÉCISION MODIFICATIVE N°1 

DCC N°211102/04 
 

Exposé : 

Le Vice-Président informe l’Assemblée que la décision modificative n°1 (DM 1), détaillée ci-dessous, présente les 

modifications de prévisions budgétaires rendues nécessaires pour tenir compte de l’ajustement de divers projets. 

Ces ajustements aboutissent à une baisse du budget annexe DMA 2021 de 397 132.85€, dont une augmentation de 72 

380€ de la section de fonctionnement et une baisse de 469 512.85€ de la section d’investissement. 

 

Après prise en compte des éléments suivants : 

➢ Pour la section de fonctionnement : augmentation de l’enveloppe de 72 380€ 

 

o En recettes 

- Chapitre 013 – Atténuation de charges     :  + 10 907€ 

Remboursement de divers accidents de travail par l’assurance 

- Chapitre 70 – Produit des services et du domaine    : + 114 366€ 
Augmentation des dépôts en déchetterie et des coûts de rachats des marchandises issues du tri sélectif (papier, 

verre, plastiques …) et remboursement par les budgets annexes de personnels mis à disposition 

 

- Prise en compte de 1 747€ de rôles supplémentaires de TEOM sur le chapitre 731 « Fiscalité locale » 

- Chapitre 74 – Dotations et participations     : + 55 360€ 

Soutiens financiers en hausse des partenaires pour la collecte sélective 

- Chapitre 75 – Produit de vente du camion des semi-enterrés   :  - 110 000€ 

Aucune prévision budgétaire à faire sur l’article 775, seulement la réalisation 

 

o En dépenses 

- Ajustement des charges à caractère général (chapitre 011)   : + 300 890€ 

Augmentation du coût des contrats de prestations de services en raison de la hausse, par rapport à 2020, du 

traitement des emballages (+12%), de la collecte des emballages (+27%), de la collecte et du traitement des 

encombrants (+48%), du traitement des déchets verts issus des déchetteries (+10%), du traitement des OM (+3%, 

soit + 250 tonnes) et de la forte hausse des gravats et de l’amiante déposés en déchetterie. 

- Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante : + 1 000€ pour la subvention attribuée à Com’ Collect 

 

- Diminution du virement à la section d’investissement (023) à hauteur de 229 510€ 

 

➢ Pour la section d’investissement : baisse de l’enveloppe de 469 512.85€ 

o En recettes 

- Virement de la section de fonctionnement (021)  : - 229 510.00€ 

- Produit des cessions d’immobilisations (024)   :  + 85 300.00€ 

Article budgétaire de prévision pour le produit de la vente du camion des semi-enterrés 
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- Opérations patrimoniales (041)    :  + 65 152.50€ 

Ré imputation de subventions non amortissables 

- Chapitre 10 « Dotations » - FCTVA    : + 76 000.00€ 

- Chapitre 13 « Subventions d’investissement »   : + 33 544.65€      

Subvention du Ministère de l’Environnement pour la déchetterie automatique 

- Chapitre 16 « Emprunts »     : - 500 000.00€ 

Changement de terrain à acquérir pour la future déchetterie / recyclerie 

 

o En dépenses 

 

- Opérations d’ordre patrimonial (041)   :   + 65 152.50€ 

Ré imputation de subventions non amortissables 

- Chapitre 20 « Immobilisations incorporelles »   :     + 3 824.50€ 

Module supplémentaire pour le logiciel des déchetteries pour la gestion de la régie 

- Chapitre 21 « Immobilisations corporelles »   : -  429 908.00€      

Changement de terrain à acquérir pour la future déchetterie / recyclerie (- 500 000€) + virement du chapitre 23 

pour le bungalow et l’aire de lavage du quai de transfert de Montauroux 

- Chapitre 23 « Travaux en cours »    : - 108 581.85€ - Virement au 21 

 

Le Président, conformément à l’avis de la commission des finances du 27 octobre 2021, demande à l’Assemblée de se 

prononcer sur la décision modificative n° 1 qui nécessite des virements de crédits et génère une baisse globale de 

l’enveloppe budgétaire de 397 132.85€.  

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

ENTENDU l’exposé de M. le Président,  

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ : 

- VOTE la décision modificative n° 1 sur le budget annexe « Déchets Ménagers et Assimilés », par chapitre pour la 
section de fonctionnement et par chapitre pour la section d’investissement, telle que détaillée dans le document 
budgétaire ci-joint, 

- HABILITE le Président à procéder à l’exécution comptable de cette décision. 

 

BUDGET ANNEXE DE L’EAU : DÉCISION MODIFICATIVE N°1 
DCC N°211102/05 

 

Exposé : 

Le Vice-Président informe l’Assemblée que la décision modificative n°1 (DM 1), détaillée ci-dessous, présente les 

modifications de prévisions budgétaires rendues nécessaires pour tenir compte de l’ajustement de divers projets. 

Ces ajustements aboutissent à une augmentation du budget annexe de l’Eau 2021 de 1 190 955.36€, dont une 

augmentation de 546 323.68€ de la section de fonctionnement et une augmentation de 644 631.68€ de la section 

d’investissement. 

 

Après prise en compte des éléments suivants : 

➢ Pour la section de fonctionnement : augmentation de l’enveloppe de 546 323.68€ 
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o En recettes 

- Chapitre 013 – Atténuation de charges     :  + 8 800€ 

Remboursement CET agent de Tourrettes muté en 2020 + Emploi aidé 

- Chapitre 70 – Produit des services et du domaine    :  + 529 966€ 

• + 325 209€ de vente d’eau aux abonnés (2nd semestre E2S = + 538 959€ ; baisse part abonnés = - 213 750€) 

• + 193 473€ pour la redevance de prélèvement, essentiellement pour E2S 

• Ajustements divers 
 

- Chapitre 77 – Produits exceptionnels     :  + 7 557.68€ 

• + 36 213€ de remboursement TICFE pour 2019 et 2020 

• - 28 655.32€ d’annulation de rachat de stock en l’absence de création de la SPL 

 

o En dépenses 

- Ajustement des charges à caractère général (chapitre 011)  :  - 280 308€ 

Diminution des crédits d’achat d’eau de 535 000€ en l’absence de création de la SPL ; ajustements des crédits 

pour l’électricité, les carburants, l’entretien, le téléphone et divers ; + 159 252€ de redevance de prélèvement E2S 

à reverser à l’Agence de l’Eau. 

- Une enveloppe complémentaire de 155 500€ au chapitre 012, dédiée au 2nd semestre du personnel E2S en 
l’absence de création de la SPL (le BP ne prévoyait que le 1er semestre). 

- Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante : + 21 500€ pour les dépenses liées à l’informatique en nuage, 

le Cloud. 

- Chapitre 66 - Charges financières : + 5 000€ pour couvrir la 1ère échéance des deux emprunts réalisés pour la 
construction du bâtiment de la régie des eaux. 

- Chapitre 042 – Opérations d’ordre : + 15 000€ pour une écriture de régularisation suite à la renégociation d’un 

emprunt de Montauroux en 2019. 

 

- Augmentation du virement à la section d’investissement (023) à hauteur de 629 631.68€. 

 

 

➢ Pour la section d’investissement : augmentation de l’enveloppe de 644 631.68€ 

 

o En recettes 

- Virement de la section de fonctionnement (021)   : + 629 631.68€ 

- Opérations d’ordre (040)     :   + 15 000.00€ 

Ecriture de régularisation suite à la renégociation d’un emprunt de Montauroux en 2019 

 

o En dépenses 

- Remboursement du capital des emprunts (16)   :     + 9 000.00€ 

- Chapitre 20 « Immobilisations incorporelles »   :   + 21 000.00€ 

AMO pour le Schéma Directeur de la Siagnole 

- Chapitre 21 « Immobilisations corporelles »   : + 263 086.03€      

Matériel et mobilier pour le bâtiment de la régie, véhicules supplémentaires suite au recrutement de deux 

électromécaniciens, raccordement électrique du bassin du Careirrous à TANNERON et branchements divers. 

- Chapitre 23 « Travaux en cours »    : + 351 545.65€ 

Programme de réseaux divers 

Le Président, conformément à l’avis de la commission des finances du 27 octobre 2021, demande à l’Assemblée de 

se prononcer sur la décision modificative n° 1 qui nécessite des virements de crédits et génère une augmentation 

globale de l’enveloppe budgétaire de 1 190 955.36€.  
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Débats : 

JY. HUET  précise que ces modifications budgétaires sont rendues nécessaires en l’absence de création de la SPL, et par 

conséquent de la gestion en régie des sources de la Siagnole sur 12 mois par rapport à ce qui avait été projeté lors du 

vote du budget primitif. 

Il souligne qu’une année entière de gestion en régie, en lieu et place d’une SPL représente notamment : 

- sur les ventes d’eau au SEVE et autres partenaires privés : une recette de 1 610 000€ pour la CCPF qui n’achète plus 

d’eau à E2S, soit une économie de 960 000€, 

- des charges de personnel réduites à 145 000€ au lieu de 280 000€ (avec la rémunération du Directeur d’E2S) 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

ENTENDU l’exposé de M. le Président,  

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ  ( 2 ABSTENTIONS : F. CAVALLIER – A. COURANT) : 

- VOTE la décision modificative n° 1 sur le budget annexe EAU, par chapitre pour la section de fonctionnement et 
par chapitre pour la section d’investissement, telle que détaillée dans le document budgétaire ci-joint, 

- HABILITE le Président à procéder à l’exécution comptable de cette décision. 

 

BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT : DÉCISION MODIFICATIVE N°1 
DCC N°211102/06 

 

Exposé : 

Le Vice-Président informe l’Assemblée que la décision modificative n°1 (DM 1), détaillée ci-dessous, présente les 

modifications de prévisions budgétaires rendues nécessaires pour tenir compte de l’ajustement de divers projets. 

Ces ajustements aboutissent à une augmentation du budget annexe de l’Assainissement 2021 de 217 873.09€, dont 

une augmentation de 133 413€ de la section de fonctionnement et une augmentation de 84 460.09€ de la section 

d’investissement. 

 

Après prise en compte des éléments suivants : 

➢ Pour la section de fonctionnement : augmentation de l’enveloppe de 133 413€ 

 

o En recettes 

- Chapitre 70 – Produit des services et du domaine    :  + 83 132€ 

• + 58 090€ pour la PFAC (Participation pour le Financement de l’Assainissement Collectif) 

• + 113 800€ pour les redevances d’assainissement collectif 

• + 16 242€ de redevance pour modernisation des réseaux de collecte 

• - 105 000€ de contrôles AC et ANC 
- Chapitre 74 – Dotations et participations    :  - 7 910€ pour les primes d’épuration 

- Chapitre 75 – Autres produits de gestion courante   :  + 700€ 

- Chapitre 77 – Produits exceptionnels     :  + 57 491€ de TICFE 

 

o En dépenses 

- Ajustement des charges à caractère général (chapitre 011)  :   + 92 852.91€ 

Ajustements des crédits pour l’électricité, les locations diverses, l’entretien des véhicules, les frais 

d’affranchissement et divers ; + 56 400€ pour la location de la turbine pour la STEP des Estérets ; + 15 252€ de 

redevance pour modernisation à reverser à l’Agence de l’Eau. 

- Une enveloppe complémentaire de 50 500€ au chapitre 012, pour le recrutement imprévu d’un contrôleur 
supplémentaire pour l’ANC et pour des remplacements d’arrêt maladie et de congé maternité. 



9 
 

- Chapitre 042 – Opérations d’ordre : + 636€ pour un complément d’amortissement. 

- Diminution du virement à la section d’investissement (023) à hauteur de 10 575.91€. 

 

➢ Pour la section d’investissement : augmentation de l’enveloppe de 84 460.09€ 

 

o En recettes 

- Virement de la section de fonctionnement (021)    :   - 10 575.91€ 

- Chapitre 10 – Dotations – FCTVA     : - 160 000.00€ 

- Opérations d’ordre (040)      :        + 636.00€ 

- Chapitre 13 – Subvention – DETR 2021 pour le bâtiment de la Régie : + 254 400.00€ 

 

o En dépenses 

- Chapitre 20 « Immobilisations incorporelles »    : + 111 034.00€ 

Essentiellement MO pour la nouvelle STEP des Estérets 

- Chapitre 21 « Immobilisations corporelles »    :   -  11 034.00€      

- Chapitre 23 « Travaux en cours »     :    - 15 539.91€ 

Le Président, conformément à l’avis de la commission des finances du 27 octobre 2021, demande à l’Assemblée de se 

prononcer sur la décision modificative n° 1 qui nécessite des virements de crédits et génère une augmentation globale 

de l’enveloppe budgétaire de 217 873.09€.  

Débats : 

JY. HUET communique le plan de financement pour la construction de la « Maison de l’eau » qui abritera les services de 

la régie de l’eau et de l’assainissement. 

Le coût total de ce projet s’élève à 2 600 000€ HT financés comme suit : 

• 1 733 000€ (soit les 2/3) sur le budget de l’eau financés par :  

o 1 500 000€ d’emprunt 

o 233 000€ d’autofinancement 

• 867 000€ (soit le 1/3) sur le budget de l’assainissement financés par :  

o 650 000€ de subventions ( 650 400 du Département + 250 400 de DETR) 

o 216 600€ d’autofinancement 

Il n’est donc pas nécessaire d’augmenter les tarifs de l’assainissement pour le financement du bâtiment en lui-même. 

Pour autant, le budget de l’assainissement pose problème car les budgets de certaines communes sont notoirement 

déficitaires, ce qui explique la nécessité de revoir ses tarifs. 

JY. HUET reconnait que le budget d’assainissement de Montauroux, comme d’autres communes du territoire, n’a pas été 

traité comme il aurait dû l’être, que ce soit réglementairement ou budgétairement, notamment pour ce qui concerne les 

amortissements. Le transfert des compétences eau et assainissement est donc l’occasion de remettre les choses à plat 

et la mutualisation permet aujourd’hui de s’appuyer sur des services compétents et performants, avec une ingénierie 

financière dont les communes seules n’auraient pu se doter. Les agents de la régie de l’eau et de l’assainissement sont 

très investis et il est important de les soutenir même si parfois certaines maladresses peuvent être faites.  

JY. HUET ajoute : « c’est une grande évolution pour nos budgets qui va permettre de réaliser les investissements qui sont 

nécessaires sur les stations d’épuration et les réseaux qui sont obsolètes. Il faut donc se mettre au travail afin que toutes 

les approximations budgétaires et financières ne soient plus de mises.» 

Si, de prime abord, JY. HUET était n’était pas favorable à la construction de la Maison de l’Eau, la situation actuelle des 

services (nombre d’agents mutualisé, intégration du personnel E2S, besoin important de stockage de matériel) justifie 

l’aménagement d’un bâtiment adapté. Ce projet est d’autant plus justifié que la Maison de Pays de Fayence doit être 

libérée pour accueillir la structure « France Services ». 

JY. HUET conclut : « je souhaite bonne chance aux agents des services de l’eau et de l’assainissement et je les encourage 

à travailler comme ils le font. » 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 



10 
 

ENTENDU l’exposé de M. le Président,  

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ  ( 4 ABSTENTIONS : F. CAVALLIER – A. COURANT - P. DE CLARENS – C. MARIET) 

: 

- VOTE la décision modificative n° 1 sur le budget annexe ASSAINISSEMENT, par chapitre pour la section de 
fonctionnement et par chapitre pour la section d’investissement, telle que détaillée dans le document budgétaire 
ci-joint, 

- HABILITE le Président à procéder à l’exécution comptable de cette décision. 

 

TRANSFERT DE SUBVENTIONS DU BUDGET PRINCIPAL AU BUDGET ANNEXE DES 
DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS : DÉCISION MODIFICATIVE N°1 

DCC N°211102/07 
 

Exposé : 

Lors de la création du budget annexe Déchets Ménagers et Assimilés (DMA) au 1er janvier 2016, le transfert de quatre 

subventions destinées aux ordures ménagères, encaissées et reprises partiellement sur le Budget Principal (BP) avant 

2016, n’a pas été comptablement constaté sur les deux budgets. 

Afin de régulariser ces écritures, il convient donc d’autoriser le comptable à réaliser les opérations d’ordre non budgétaire 

suivantes : 

1. Sur le budget principal : 

- Transfert des subventions : 

o D 1311 et C 1068 pour   52 750.00€ 

o D 1313 et C 1068 pour 147 426.00€ 

- Transfert des reprises constatées sur le BP 

o D 1068 et C 13911 pour 10 550.00€ 

o D 1068 et C 13913 pour 55 823.34€ 

 

2. Sur le budget annexe DMA :  

- Transfert des subventions : 

o D 1068 et C 1311 pour   52 750.00€ 

o D 1068 et C 1313 pour 147 426.00€ 

- Transfert des reprises constatées sur le BP 

o D 13911 et C 1068 pour 10 550.00€ 

o D 13913 et C 1068 pour 55 823.34€ 

- Reprises non constatées de 2016 à 2020 : 

o D 13911 et C 1068 pour 26 375.00€ 

o D 13913 et C 1068 pour 83 214.66€ 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

ENTENDU l’exposé de M. le Président,  

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ : 
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- AUTORISE le comptable à régulariser les écritures de transfert des quatre subventions destinées aux ordures 
ménagères, encaissées et reprises partiellement sur le Budget Principal avant le 1er janvier 2016, date de création 
du budget annexe DMA, mais non constatées comptablement sur les deux budgets, 

- AUTORISE ainsi le comptable à effectuer les écritures d’ordre non budgétaire détaillées ci-dessus. 

 

 

APPEL D’OFFRES OUVERT DE FOURNITURE ET ACHEMINEMENT D’ÉLECTRICITÉ POUR 
LES SITES DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DE FAYENCE 

DCC N°211102/08 
 

Exposé : 

Le présent marché porte sur la fourniture et l’acheminement d'électricité pour les sites de la Communauté de communes 
du Pays de Fayence :  
- pour les sites raccordés en BT avec une puissance souscrite > à 36 kVa, 
- pour les sites raccordés en BT avec une puissance souscrite ≤ à 36 kVa. 
 
La durée du marché est fixée à 3 ans ferme et démarrera à compter du 1er janvier 2022. Le marché se terminera le 31 
décembre 2024. 
Il n'est pas prévu de découpage en lots. Les prestations sont attribuées par marché unique. 
 
La C.C.P.F. a publié un avis d’appel d’offres ouvert le 14 septembre 2021 au BOAMP et au JOUE (avis n°21-122563) 
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) a été mis en ligne le 14 septembre 2021 sur une plate-forme 
dématérialisée (marche-securises.fr). 
 
La date limite de réception des offres était initialement fixée au 18 octobre 2021 à 10h00 et le délai de validité des offres 
était de 30 jours.  
En raison de l’actuelle instabilité et de la volatilité des prix du marché d’électricité, les opérateurs économiques ont fait 
part de leur difficulté à s’engager sur une durée de 3 ans ferme et de l’impossibilité de maintenir leur offre au-delà de 24 
heures. 
Un délai aussi court n’est pas compatible avec le formalisme d’analyse et d’attribution des appels d’offres ouverts (analyse 
des offres, passage en CAO puis délibération du conseil communautaire). Le dossier de consultation a néanmoins été 
modifié fixant le délai de validité des offres à 72h00 pour tenir compte des difficultés conjoncturelles et reportant la date 
limite des offres au 02/11/2021 à 12h00. Un avis rectificatif a ainsi été publié le 03/10/2021 au BOAMP et au JOUE (réf. 
JOUE : n°2021/S 194-505274 du 06/10/2021). 
 
A l’issue de la procédure, aucune offre n’a été remise. Aussi, il revient au conseil communautaire de déclarer ce marché 
sans suite pour infructuosité conformément à l’article R2185-1 du Code de la Commande Publique. 
Une nouvelle consultation en procédure adaptée va donc être lancée. 
 

Débats : 

JY. HUET s’inquiète d’une éventuelle entente entre les fournisseurs d’électricité poussant les collectivités à relancer leurs 

marchés et à se trouver contraintes de devoir accepter des tarifs plus élevés. Cela serait de l’entente illicite et il faut donc 

être vigilant sur ce sujet. 

F. CAVALLIER fait observer que certaines communes lancent des opérations de groupement de commandes pour la 

fourniture d’énergie afin de négocier des tarifs plus attractifs pour les usagers. Il serait intéressant d’aborder ce sujet lors 

d’un bureau des maires afin d’évaluer la pertinence d’une telle démarche à l’échelle communale ou intercommunale. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

http://ted.europa.eu/udl?uri=TED:NOTICE:505274-2021:TEXT:FR:HTML
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CONSIDÉRANT l’absence de remise d’une offre pour le marché de fourniture et d’acheminement d’électricité pour les 

sites de la C.C.P.F., 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ : 

- DÉCLARE ce marché sans suite pour infructuosité conformément à l’article R2185-1 du Code de la Commande 

Publique. 

 

III – EAU ET ASSAINISSEMENT 

 
 

RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU ET 
 DE L’ASSAINISSEMENT 

DCC N°211102/09 
 

Exposé : 

La loi n°95-101 du 2 février 1995, relative au renforcement de la protection de l’environnement, a introduit diverses 

réformes dans la gestion des services publics de l’eau et l’assainissement. Cette loi s’inscrit dans une perspective de 

transparence vis-à-vis des élus et des consommateurs. 

L’article 73 de ladite loi, et le Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) dans ses articles D2224-1 à D2224-

5 et ses annexes V et VI, prévoient la réalisation d’un rapport annuel sur les prix et la qualité des services publics de 

l’eau et de l’assainissement.  

 

Le Président présente au conseil communautaire le rapport annuel sur la qualité et le prix du service public de l’eau et 

de l’assainissement pour l'année 2020. 

 

Débats : 

LE PRÉSIDENT rappelle qu’il s’agit du premier rapport annuel sur la qualité et le prix du service public de l’eau et de 

l’assainissement suite au transfert de ces compétences au 1er janvier 2020. Avant d’aborder la présentation de ce rapport, 

il souhaite revenir sur les hausses des tarifs de l’assainissement et sur les polémiques qui s’en sont suivies sur les réseaux 

sociaux : « La mutualisation de la gestion de l’eau à l’échelle du territoire conduira à une convergence des tarifs à l’horizon 

2030 mais avant cela, afin de tenir compte de la situation de chaque commune et de l’état d’avancement de ses travaux, 

nous avons mis en place une comptabilité analytique à l’échelle de chaque commune qui identifie les dépenses et les 

recettes du budget de l’eau et de l’assainissement.  

Nous l’avons clairement indiqué au moment des discussions budgétaires, les budgets eau sont en général solides et 

permettent dans toutes les communes de dégager un excédent. Par contre les budgets assainissement sont plus fragile. 

A l’exception de deux communes, ils sont tous en déficit. Il s’agit soit de déficits structurels que les communes avaient 

identifiés depuis longtemps et qu’elles comblaient grâce au budget de l’eau ou au budget général, soit de déficits 

nouveaux liés à la réalisation d’investissements qui impliquent  la prise en compte des emprunts et des amortissements.  

Face à cette situation,  le conseil d’exploitation et le Bureau des Maires ont travaillé pour proposer une solution équilibrée 

au vote du conseil communautaire.  

La solution retenue est celle d’une hausse des tarifs dans les communes où cela était nécessaire en limitant la hausse à 

100 € pour 120 m3 pour les communes de Mons, de Tanneron et de Saint-Paul-en-Forêt, ceci dans un esprit de solidarité. 

Pour Mons, la hausse aurait été de 535€ sans cet effort collectif de 4 centimes par usagers.  

Le conseil communautaire a validé à l’unanimité ces nouveaux tarifs le 15 avril dernier.  
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Annoncer une hausse de tarifs n’est jamais facile, et encore moins dans le contexte actuel, mais c’est la décision 

courageuse que nous avons prise ensemble. 

Le sujet de l’eau est un sujet majeur et remettre à demain les investissements ou décaler les travaux n’est jamais une 

bonne solution. Nous le savons tous, nos réseaux sont anciens Beaucoup ont plus de 60 ans et les taux de rendement 

doivent s’améliorer. Avec le réchauffement climatique et les enjeux environnementaux, les quantités d’eau disponibles 

se réduisent. Nos stations d’épuration sont vieillissantes et nous devrons nécessairement les renouveler si nous voulons 

préserver l’environnement dans lequel nous vivons. Ces investissements ne se feront pas sans une équipe technique 

compétente qui dispose d’outils performants pour réaliser sa mission.  

 

La Maison de l’eau en cours de construction n’est pas « un caprice », comme certains se plaisent à le dire, mais un 

véritable outil de travail où les équipes prendront leur poste, où les projets seront préparés, où les pièces nécessaires aux 

interventions seront stockées et où tous les usagers seront bien accueillis. Les travaux devraient être terminés en avril 

prochain pour permettre le déménagement des services de l’eau et le lancement des travaux d’accueil de «  France 

services » si importants pour la population du territoire.  

Pour les déchets, nous avions lancé la création d’un quai de transfert et d’un bâtiment pour les équipes de la régie, sans 

cet équipement je ne pense pas que nous aurions parcouru le même chemin dans la gestion de nos déchets. Si nous 

voulons réussir, il faut donc que nous nous en donnions les moyens.  

 

Le rapport qui va vous être présenté rappelle le travail qui a été réalisé au cours de l’année 2020 par une équipe d’agents 

et d’élus impliqués et motivés. Je tiens d’ailleurs à les remercier. Ce document illustre la volonté de transparence de notre 

action. Il faut en effet que les usagers soient informés, qu’ils comprennent les enjeux pour qu’ils acceptent les 

changements. L’information auprès des usagers peut et doit être améliorée.  

La régie des eaux est un outil qui permet de nous projeter, de penser et de préparer l’avenir. A l’heure où la Cop 26 se 

réunit à Glasgow et où les prévisions climatiques sont pessimistes, nous nous devons de prendre nos responsabilités à 

l’échelle de notre petit Pays de Fayence pour être à la hauteur des enjeux de demain. » 

  

Pour F. CAVALLIER, ce transfert s’engage davantage dans les pas de celui tourisme plutôt que des déchets. Certaines 

craintes des communes qui observaient ce transfert avec perplexité semblent déjà se concrétiser, notamment pour ce 

qui concerne les prix et l’autonomie des communes.  

Pour ce qui concerne les prix, les courriers que viennent de recevoir certains usagers montrent que le service va voir ses 

tarifs augmenter de façon spectaculaire. « Dans ma commune, il double et quid de l’investissement ? on va bien voir. Voilà 

sans doute une façon d’exposer au grand public les vertus d’une mutualisation magique avec un service pas mieux rendu 

mais pour beaucoup plus cher, et tout cela pour des frais de siège.  

Seconde crainte : que va-t-il rester des communes ? on avait déjà une idée de la réponse même avant ce fameux courrier. 

Il arrive que le service se mue en redresseur de torts et viennent distribuer des leçons : hier d’urbanisme, aujourd’hui de 

comptabilité. Ce n’est plus en la matière, de l’intercommunalité mais de la supracommunalité, que je voyais arriver et que 

je craignais. Je vous rappelle deux principes inscrits dans la Constitution de notre République à son article 72 : la libre 

administration des collectivités et l’autonomie des communes et l’absence de tutelle d’un échelon du millefeuille 

institutionnel sur un autre. Je demande que la régie des eaux s’en tienne strictement à ces fondamentaux. D’ici là, j’exprime 

mon hostilité à ce rapport d’activité. »  

LE PRÉSIDENT répond que le monde est en perpétuelle évolution, que ce soit au titre des institutions ou des changements 

climatiques Il faut donc savoir s’adapter aux réalités et prendre les mesures qui s’imposent avec bon sens. 

 Pour JY. HUET les courriers envoyés aux usagers sont maladroits. Ils ne sont pas forcément compréhensibles pour des 

lecteurs qui méconnaissent les rouages de la comptabilité publique et des règles budgétaires Pour autant, ils expriment 

clairement les carences constatées sur la gestion communale des réseaux d’eau et d’assainissement.  

L’ingénierie financière qui aurait été nécessaire pour une gestion rigoureuse des budgets de l’eau et de l’assainissement 

était hors d’atteinte pour des finances communales et il est donc essentiel de pourvoir aujourd’hui s’appuyer sur la CCPF 

pour bénéficier d’un très bon niveau d’expertise comptable. On peut d’ailleurs s’interroger sur l’efficacité des contrôles 

de légalité des services préfectoraux et de la trésorerie sur les budgets communaux de l’eau et de l’assainissement . Ces 
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derniers auraient dû alerter, voire « retoquer », certains d’entre eux alors que des abysses budgétaires étaient en train 

de se créer depuis plusieurs années.  

Il conclut : « je remercie encore les services de l’eau et de l’assainissement, je pardonne la maladresse qui a été commises 

et je leur dis simplement que je suis avec eux pour continuer à faire fonctionner ce service le mieux possible. » 

M. ORFÉO : « Ne faisant pas partie du groupe majoritaire fayençois, je tenais à m’exprimer sur le sujet. Je ne m’oppose 

pas à la mutualisation sachant qu’il nous faut avoir une notion de solidarité communautaire. En revanche, je voterai contre 

le lieu où sera construit la prochaine Maison de l’Eau. Ce choix a été effectué et voté sous la précédente mandature. Ce 

terrain, situé dans un périmètre scolaire et sportif, se devait d’avoir une tout autre destination. Je ne changerai pas d’avis 

comme JH. HUET car ce lieu est inapproprié. Ce terrain a été cédé gracieusement par la commune de Fayence à la 

Communauté de communes du Pays de Fayence. Je ne peux me prononcer sur ce choix par manque de transparence. Nous 

avons essayé de prendre connaissance du projet en mairie de Fayence mais il ne nous a pas été possible d’obtenir la 

moindre information sur ce permis. ». 

P. DE CLARENS explique que sa commune a versé 600 000 euros d’investissement (échelonnés sur 3 ans) pour ses réseaux 

d’eaux et d’assainissement, ce qui représente une somme importante pour un petit village comme Mons. Il rappelle 

toutefois que la commune s’est montrée vertueuse puisque, à trois mois du transfert de compétence, Eliane FERAUD a 

dépensé 200 000 euros pour changer une canalisation sur un kilomètre.  La municipalité n’a donc pas attendu la manne 

financière de la mutualisation pour avancer dans ses travaux. 

Pour ce qui concerne l’augmentation du tarif limité à 100€ par habitant, P. DE CLARENS rappelle que, pour une population 

de 240 habitants, cela représente tout de même une augmentation de près de 130% de leurs factures d’eau. Les monsois 

du centre village ne comprennent pas pourquoi ils subissent une telle augmentation par rapport aux usagers domiciliés 

en périphérie de la commune, généralement raccordés à des réseaux d’assainissement non collectif qui, malgré leurs 

jardins, pelouses et piscines, ne subissent aucune augmentation. C’est pourquoi, et sans remettre en cause le travail 

effectué par Benjamin ILIC et Eric MARTEL, la commune de Mons votera contre ce rapport d’activité.  

A la demande de C. BOUGE, il est précisé que le coût d’investissement lié à la construction de la Maison de l’eau ne peut 

pas être imputé sur le budget principal de la CCPF. Il sera réparti au 2/3 sur le budget de l’eau et 1/3 sur celui de 

l’assainissement comme exposé précédemment par JY. HUET.  

Quant au lieu choisi pour l’implantation de la Maison de l’Eau, JY. HUET suppose que d’autres communes auraient 

certainement aimé bénéficier de cette structure sur leur territoire car c’est un lieu d’attractivité. Il tient à remercier les 

élus de Fayence pour la mise à disposition de ce terrain.  

B. HENRY rappelle que la mise à disposition de ce terrain a été entérinée par les élus de la mandature précédente. Au 

nom de la continuité de l’action publique, les élus actuels ont donc assumé ce choix que B. HENRY juge être une bonne 

décision à plusieurs titres. Tout d’abord, en raison de la position centrale de la commune sur le territoire, ce qui permet 

aux usagers de s’y rendre plus facilement, mais aussi pour l’image de Fayence qui regroupe désormais nombre de services 

publics tels que le RAM, le service de l’eau, France Services ou le centre de vaccination. « On peut donc me reprocher la 

construction d’un bâtiment dont je ne suis pas à l’initiative mais cela est bon pour la commune, pour ses commerces, pour 

son attractivité… ». Quant au lieu en lui-même, et sachant que Fayence dispose déjà d’un gymnase intercommunal, d’un 

terrain de foot, de deux plateaux d’évolution sportive, d’une piscine et d’une maison de l’enfance en devenir, une Maison 

de l’eau vaut mieux qu’un HLM.  

P. DURAND-TERRASSON tient à souligner le choix de haute qualité environnementale de la future Maison de l’Eau qui 

s’inscrit dans une démarche volontaire de la part de la Communauté de communes de disposer d’un bâtiment qui anticipe 

la future norme de construction. Elle sera donc exemplaire tant au niveau de sa conception que de son utilisation.  

Pour J. SAILLET, prévoir un tel investissement alors que la régie de l’eau n’a pas encore deux ans d’existence semble 

prématuré. Privilégier le changement de conduites défaillantes, notamment pour limiter le nombre de fuite d’eau, aurait 

été plus pertinent. Par ailleurs, il rappelle que l’un des principaux objectifs de la mutualisation est de réduire les coûts, et 

que cela ne doit pas attendre 30 ou 40 ans. Il souhaite donc que cette mutualisation soit bénéfique. 

LE PRÉSIDENT rappelle que  les communes ont été épaulées pendant des années par les services de la DDA et qu’elles 

pouvaient bénéficier d’aides financières de l’Etat avec des programmes établis. Elles ont ensuite été livrées à elle-même 

pour la gestion de leurs réseaux d’eau et d’assainissement et ne pouvaient plus s’appuyer sur les conseils éclairés des 
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techniciens de l’Etat. Aujourd’hui, l’heure est à l’intercommunalité, appuyée et développée par tous les gouvernements 

successifs. La mutualisation des communes autour de certaines compétences, dont celles de l’eau et de l’assainissement, 

va permettre de remettre progressivement les réseaux en état avec l’appui d’agents spécialisés dans ces domaines. 

Un inventaire de l’état des réseaux et de la situation budgétaire de chaque commune a été réalisé ; il va permettra 

d’établir un programme d’investissement sur plusieurs années et de définir la capacité d’investissement de chaque 

commune, mais cette remise à plat technique et financière des réseaux demandera du temps. LE PRÉSIDENT souhaite 

«qu’à la fin du mandat, on puisse y voir clair sur la projection à faire pour les générations à venir ».  

Par ailleurs, LE PRÉSIDENT souligne la nécessité de structurer le service et de regrouper les moyens matériels et humains 

dans un même lieu. Les pièces stockées dans les 9 communes doivent être regroupées puis inventoriées pour faciliter la 

gestion et les coûts du service. 

JY. HUET comprend le sentiment de J. SAILLET puisque la construction de la Maison de l’eau intervient au moment où le 

tarif de l’eau doit être revu. Pour autant, ces deux actions sont indépendantes. Il renvoie l’ensemble des élus à la page 14 

du rapport sur le prix et la qualité du service de l’eau et de l’assainissement relative aux rendements du réseau de 

distribution par commune : la plupart d’entre elles sont en dessous du seuil requis et, si cette situation devait perdurer, 

aucune subvention ne leur serait plus attribuée.  

D’autre part, JY. HUET rappelle que la CCPF devra démontrer que l’argent versé par chaque municipalité à l’occasion du 

transfert de compétence (à l’image des 600 000 euros de Mons évoqués par P. DE CLARENS) aura bien été affecté à des 

travaux effectués sur les réseaux d’eau et d’assainissement de la commune concernée. LE PRÉSIDENT confirme qu’il ne 

s’agit pas d’un « pot commun » et que les sommes versées par chaque commune seront bien destinées à des travaux 

effectués sur leur périmètre ou sur leurs installations. Pour que cela puisse être vérifié en toute transparence, une 

comptabilité analytique a été mise en place. Chaque maire pourra donc avoir la lisibilité de l’affectation de ses crédits et 

pourra donc en rendre compte à ses administrés. 

A la demande de L. FAUR, LE PRÉSIDENT confirme que les locaux municipaux dans lesquels étaient stockées les pièces 

destinées aux interventions sur les réseaux d’eau et d’assainissement, sont désormais à la libre disposition des 

communes.   

La parole est donnée à Benjamin ILIC qui présente et explique les principaux éléments du rapport d’activité 2020 du 

service de l’eau et de l’assainissement.  

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À LA MAJORITÉ ( 8 VOIX « CONTRE » : F. CAVALLIER – A. COURANT – M. REZK – P. DE CLARENS 

-  C. MARIET – J. SAILLET –  L. FAUR – C. THEODOSE) : 

o APPROUVE le rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service de l’eau et de l’assainissement de l’année 2020. 

 

 

IV – RESSOURCES HUMAINES 

 
 

BUDGET « EAU » : CRÉATION D’EMPLOIS 
DCC N°211102/10 

 

Exposé : 
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Le Président rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de la collectivité sont 

créés par l’organe délibérant et qu’il appartient à ce dernier de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 

complet nécessaires au fonctionnement des services. 

C’est pourquoi, afin de permettre à la régie des eaux du Pays de Fayence créée au 1er janvier 2020 de poursuivre sa 

structuration, le Président propose de créer les emplois ci-dessous : 

✓ un emploi d’adjoint administratif chargé du secrétariat technique des travaux afin de permettre à l’agent 

actuellement mis à disposition par la commune de Fayence depuis la création de la régie de poursuivre sa mission 

dans le cadre d’une mutation à la CCPF puis d’un détachement au sein du SPIC ; cette mission consiste à réaliser 

les pièces de suivi de marché (compte rendu de réunion, ordre de services, autorisation de voiries…) répondre aux 

courriers des administrés et plus largement à assurer le suivi administratif des travaux de la régie des eaux ;  

 

✓ un emploi d’agent de gestion comptable chargé d’assurer pour l’essentiel : 

- le traitement comptable de toutes les écritures liées à l’encaissement des recettes, ainsi que le suivi étape par 

étape des engagements, d’une part, 

- la facturation des budgets Eau et Assainissement 

Au moment du transfert, un seul poste avait été prévu mais après presque deux ans de fonctionnement il apparaît 

que la charge de travail nécessite un renforcement. A titre d’illustration, 2823 mandats et 838 titres ont été établis 

pour l’eau et l’assainissement en 2020 et pour l’année 2021 ce nombre est déjà au 21 octobre de 4078 titres et 

de 1645 mandats.  

 

✓ un emploi d’acheteur public local dont la mission sera d’organiser les achats et notamment de mettre en œuvre 

les procédures de marchés publics nécessaires à la réalisation des travaux et à la fourniture des pièces nécessaires 

au fonctionnement des services. Une politique d’achat public doit aujourd’hui intégrer les dimensions 

économiques, juridiques et environnementales. A ce jour 125 marchés sont en cours d’exécution ou de passation 

sur le budget général et le budget des ordures ménagères. Les budgets de l’eau et de l’assainissement 

comprennent aujourd’hui 27 marchés, souvent repris des communes qui doivent être relancés à l’échelle de tout 

le territoire (évacuation et traitement des boues de STEP, accords cadre de travaux de réseaux…) pour bénéficier 

d’économies d’échelles et de l’intérêt de la mutualisation.  

 

Débats : 

Concernant le poste d’« adjoint administratif chargé du secrétariat »,B. HENRY précise que cet emploi est d’ores et déjà 

pourvu par un mi-temps détaché de la mairie de Fayence depuis plus d’un an. Il ne s’agit donc pas de créer un poste à 

temps plein mais de compléter un mi-temps déjà existant afin que le service puisse fonctionner correctement. 

 

C. BOUGE interroge : « les communes disposaient de personnel administratif et technique à temps plein ou partiel affecté 

à l’eau et à l’assainissement. Serait-il possible de démontrer que la somme des « équivalents temps plein » (ETP) des 

communes est à la baisse, est équivalente ou que ce chiffre des ETP a augmenté  à l’occasion du transfert de 

compétence? » 

Pour LE PRÉSIDENT, il s’agit d’un exercice compliqué puisque, pour pouvoir faire cette comparaison, les communes 

devraient faire un recensement et quantifier très précisément le temps passé par chaque agent communal sur les 

questions de l’eau et de l’assainissement (ex : les régisseurs). 

P. DURAND-TERRASSON ajoute qu’il faut également prendre en compte l’externalisation de certains services : là où la 

CCPF est en mesure de recruter des électromécaniciens, les communes devaient faire appel à des prestations externes. 

Il faudrait donc que chaque commune reprenne également l’ensemble de ses factures pour ensuite quantifier ces 

montants en ETP.  

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU l’avis du Conseil d’exploitation du 25 octobre 2021 qui s’est prononcé en faveur des recrutements précités, 

VU la délibération n°191220-15 du 20 décembre 2019 portant création de la régie de l’Eau potable, 



17 
 

CONSIDÉRANT la nécessité de recruter de nouvelles compétences dans le cadre de contrats de droit privé 

conformément au Code du travail, à la convention collective nationale des entreprises des services d’eau et 

d’assainissement et aux textes applicables aux services publics industriels et commerciaux, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ : 

• ADOPTE la modification du tableau des emplois proposée ci-dessous sur le SIRET DE L’EAU : 200 004 802 000  68, 
Fonction comptable 911 

• INDIQUE que les crédits suffisants seront prévus au chapitre 012 du budget correspondant à compter du 1er janvier 
2022 

CADRE D’EMPLOI GRADE METIER CREATION 

 

Adjoint administratif 

Cat C 

 

Principal 1è classe 

 

Secrétaire Technique Travaux 

 

1 ETP 35 h 

 

 

Adjoint administratif 

Cat C 

 

 

Selon profil retenu 

Adjt Territorial 

Adjt Pal 2è cl 

Adjt Pal 1ère cl 

 

 

Agent de gestion comptable 

 

1 ETP 35 h 

 

Adjoint administratif 

Cat C 

 

OU 

 

sRédacteur 

Cat B 

 

 

Adjt Territorial 

Adjt Pal 2è cl 

Adjt Pal 1ère cl 

 

Rédac Territorial 

Rédac Pal 2è cl 

Rédac Pal 1è cl 

 

Acheteur Public Local 
1 ETP 35 h 

 

 

• PRÉCISE que selon le profil des candidats retenus, ces emplois seront tous soit pourvus par des salariés de droit 

privé soit par des agents de droit public détachés au sein du SPIC. 

 

 

V – DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS 

 
 

AUTORISATION DE SIGNER L’AVENANT N°1 DU MARCHÉ N°TTOM 2019 POUR LE 
TRAITEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES RÉSIDUELLES DU PAYS DE FAYENCE 

DCC N°211102/11 
 

R. BOUCHARD présente l’avenant destiné à prolonger le marché de traitement des ordures ménagères résiduelles avec 

le SMIDDEV. Cette prolongation devrait s’étendre sur 3 mois, en attendant l’ouverture du site d’enfouissement du Vallon 

des Pins prévue en avril 2022.  

 

Exposé : 

Date de la notification du marché : 29 novembre 2018 

Date de démarrage du marché : 1er janvier 2019 
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Durée d’exécution : Le marché est conclu pour une durée de 2 ans déclenchée par ordre de service. Il est renouvelable 

par période de 3 mois, par reconduction tacite sans pouvoir dépasser 3 ans 

 

Titulaire du marché : SMIDDEV 

 90, impasse Thomas Edison 

 Parc d’Activité La Palud 

 83600 FREJUS 

Montant initial du marché : 

Montant hors taxes :................................................................................   3 606 756,00 € 
TVA (taux de 10 %) : ....................................................................................... 360 675,60 € 
Montant toutes taxes comprises : ............................................................. 3 967 431,60 € 

 

Objet de l’avenant : 

La compétence de la C.C.P.F. dans le domaine des déchets ménagers et assimilés est complète : collecte, transport et 
traitement. 
Le 29 novembre 2018, la C.C.P.F. a notifié au SMIDDEV le marché relatif au traitement des ordures ménagères des 
communes de Callian, Fayence, Mons, Montauroux, Saint-Paul-en-Forêt, Seillans, Tanneron et Tourrettes. 
Ce marché était passé pour une durée de 3 ans maximum, les ordures ménagères résiduelles du Pays de Fayence devant 

être enfouies par la suite à l’Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux (ISDND) du Vallon des Pins.  

 

Initialement, l’ISDND du Vallon des Pins devait ouvrir au cours de l’année 2021. L’ensemble des procédures (enquête 

publique, autorisations, travaux…) ne permettront d’enfouir les premières tonnes qu’au cours du mois d’avril 2022. 

 

Afin de permettre à la C.C.P.F. d’assurer le traitement des ordures ménagères résiduelles issues de son territoire, il est 

convenu de prolonger le marché initial par avenant pour une durée de 1 mois renouvelable par période d’un mois, par 

reconduction tacite sans pouvoir dépasser 5 mois. 

 

Conformément à l’article L2194-1 – Condition de modification du marché, un marché peut être modifié sans nouvelle 

procédure de mise en concurrence dans les conditions prévues par voie réglementaire, lorsque les travaux, fournitures 

ou service supplémentaires sont devenus nécessaires. 

 

Le prix de traitement est modifié afin de prendre en compte l’évolution des coûts, notamment les travaux 

d’investissement liés à la rehausse ainsi que les coûts de maintenance et de traitement des lixiviats et biogaz, les taxes 

communales et enfin l’évolution de la TGAP.  

 

Le détail de la modification du prix de traitement est le suivant : 

 

Désignation des prix Unité 
Montant Initial 

du marché 

Montant à compter du 1er 

janvier 2022 

Traitement des ordures ménagères résiduelles 

issues de la collecte des déchets ménagers et 

assimilés du Pays de Fayence 

€ HT la tonne 71,36 97,30 

TGAP € HT la tonne 41,00 45,00 

Taxes communales € HT la tonne 0,00 1,50 

Total HT 112,36 143,80 
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Total TTC 123,60 158,18 

 

Incidence financière de l’avenant : 

Montant maximum de l’avenant : 
▪ Taux de la TVA : 10% 
▪ Montant HT : … tonnages prévisionnels (4 459) pour 5 mois x 143,80 € = 641 204,20 € 
▪ Montant TTC : … tonnages prévisionnels (4 459) pour 5 mois x 158,18 € = 705 324,62 € 
▪ % d’écart introduit par l’avenant : 17,78% 

Nouveau montant maximum du marché public : 
▪ Taux de la TVA : 10% 
▪ Montant HT : 4 247 960,20 
▪ Montant TTC : 4 672 756,22 

 

Débats : 

R. BOUCHARD : Il s’agit d’une révision de prix conséquente puisque le SMIDDEV facturera le traitement de la tonne de 

déchets 97,30€ HT contre 71,36€ HT actuellement. En plus du coût du traitement, le prix du déchet augmentera 

mécaniquement par l’application des nouveaux montants de TGAP qui, de 41 € la tonne en 2021 passera à 45€ en 2022, 

puis 71,50€ en 2025. 

A titre de comparaison, le prix du tonnage à l’ouverture du Vallon des pins prévue en avril prochain (hors TGAP) sera de 

49€ HT.  En effet, le choix d’une gestion du site d’enfouissement via une Société Publique Locale (SPL) permet de fixer 

des coûts au plus justes puisque ce mode d’administration ne recherche ni profits ou dividendes à redistribuer à des 

actionnaires. Seuls les coûts d’exploitation et de post-exploitation sont répercutés sur les tarifs. 

Pour information, R. BOUCHARD précise que les tonnages de déchets enfouis sont à la fois taxés par l’Etat au titre de la 

TGAP mais sont aussi soumis à une TVA de 10%. C’est donc la « double peine » pour la taxation des déchets. 

Les économies réalisées permettront notamment d’aider à financer la mise en place de la  redevance incitative qui va 

demander énormément d’investissements et d’installations particulières. 

 

J. SAILLET souhaite savoir si le tarif de 49€ HT la tonne sera un prix fixe applicable à tous les membres de la SPL. R. 

BOUCHARD confirme que les statuts de la SPL prévoient un tarif unique pour toutes les autorités concédantes.   

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ : 

o APPROUVE l’avenant n°1 du marché n°TTOM 2019 pour le traitement des ordures ménagères résiduelles du 
Pays de Fayence tel qu’exposé ci-dessus, 

o AUTORISE le Président à la signer ainsi que tout document s’y rapportant. 

 

FIXATION DE LA COMPOSITION DES MEMBRES DE LA COMMISSION CONSULTATIVE 
D’ÉLABORATION ET DE SUIVI (C.C.E.S.) DANS LE CADRE DE L’ÉLABORATION D’UN 

PLAN LOCAL DE PRÉVENTION DE GESTION DES DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS 
(P.L.P.D.M.A.) 

DCC N°211102/12 
 

Exposé : 

L'élaboration des programmes locaux de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) est obligatoire depuis 

le 1er janvier 2012, conformément à l'article L. 541-15-1 du Code de l'Environnement pour les collectivités territoriales 

ou les groupements de collectivités territoriales qui assurent la collecte des déchets des ménages.  
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Les modalités de mise en œuvre sont précisées dans le décret n°2015-662 du 14 juin 2015 relatif aux programmes locaux 

de prévention des déchets ménagers et assimilés.  

En outre, le décret n° 2015-662 du 10 juin 2015 a précisé expressément que les Programmes Locaux de Prévention des 

Déchets Ménagers et Assimilés doivent être élaborés par les collectivités territoriales compétentes en matière de collecte 

et/ou de traitement des déchets. 

 

Conformément à l’Article R. 541-41-20, « Le programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés » est 

élaboré par la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités territoriales qui assure la collecte des déchets des 

ménages. Ainsi, par délibération en date du 8 décembre 2020, le conseil communautaire a approuvé l’élaboration d’un 

PLPDMA. 

Dans le cadre de l’élaboration d’un Programme Local de Prévention de gestion des Déchets Ménagers et Assimilés 

(PLPDMA) et conformément à l’article R. 541-41-22 du Code de l’Environnement :  

« Une commission consultative d'élaboration et de suivi du programme local de prévention des déchets ménagers et 

assimilés est constituée par la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités territoriales, qui en fixe la 

composition, nomme son président et désigne le service chargé de son secrétariat.» 

 

 « Elle définit son programme de travail, son mode de fonctionnement et des modalités de concertation avec les acteurs 

concernés par la prévention des déchets ménagers et assimilés sur le territoire qui ne sont pas représentés dans la 

commission ». 

La composition de la commission n’est pas imposée par la règlementation mais elle doit permettre de consulter et 

d’impliquer les différents acteurs locaux agissant dans les domaines de la prévention et de la gestion des déchets. 

Dans cette optique, la commission créée pour l’élaboration et le suivi du PLPDMA est constituée des collèges suivants : 

• Collège 1 : Elus locaux 

• Collège 2 : Collège des institutions 

• Collège 3 : Etat et collectivités 

• Collège 4 : Collège Société Civile 
 

La proposition de composition détaillée des collèges est la suivante :  

Collège 1 : Elus locaux 
Collège 2 : Collège des institutions 

 

✓ Vice-Président en charge de la collecte et du 
traitement des déchets 

✓ Vice-Président en charge du développement 
économique 

✓ Vice-Président en charge du tourisme 
✓ Vice-Président en charge de l’aménagement et 

de l’urbanisme 

 

✓ Région PACA 
✓ CCI 
✓ CMA 
✓ REGALIM’PACA (gaspillage alimentaire) 

  

Collège 3 : Etat et collectivités 
Collège 4 : Collège Société Civile 

 

✓ DGS CCPF 
✓ Service déchets CCPF 
✓ Service Développement économique 
✓ OTi 

 

✓ VAR HABITAT (habitat collectif) 
✓ France Nature Environnement 
✓ Union Economique du Pays de Fayence 
✓ Compost tri 
✓ ABI 
✓ Demain en Pays de Fayence 

Les structures retenues sont informées par courrier afin de nommer leurs représentants pour siéger à la CCES. 
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La CCES désignera lors de sa première réunion constitutive son Président ainsi que le service chargé de son secrétariat. 

Les membres seront ensuite réunis plusieurs fois sur toute la durée d’élaboration du PLPDMA selon un programme de 

travail et des modalités de concertation adoptés par la CCES lors de sa première réunion constitutive. Elle se réunira 

ensuite une fois par an afin d’évaluer et d’ajuster le programme d’actions. 

 

Décision : 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ : 

 

- APPROUVE la création et la composition des membres de la Commission Consultatives d’Elaboration et de Suivi 
(CCES) dans le cadre de l’élaboration d’un Plan Local de Prévention de gestion des Déchets Ménagers et Assimilés 
(PLPDMA), 

- CHARGE le Président d’accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente. 

 

 

CONVENTION D’AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN POINT DE REGROUPEMENT 
SUR LE DOMAINE PRIVÉ 

DCC N°211102/13 
 

Exposé : 

Afin d’assurer la collecte des déchets ménagers et assimilés dans certaines voies privées sur lesquelles les véhicules 

chargés de collecter les déchets ménagers et assimilés ne peuvent pénétrer, il convient d’installer un point de 

regroupement pour les conteneurs de collecte en entrée de ces dernières. 

 

Une convention doit être signée entre la C.C.P.F. et le(s) propriétaire(s) pour que ce(s) dernier(s) autorise(nt) la mise en 

place d’un point de regroupement sur sa (leurs) propriété(s) à titre gracieux. 

Cette convention a pour objet de définir les conditions techniques et administratives applicables à l’installation de points 

de regroupement, dédiés à la collecte des ordures ménagères résiduelles et des déchets ménagers recyclables et du 

verre, situés sur le domaine privé. 

 

La convention prendra effet à la signature des deux parties et elle sera établie pour une durée indéterminée. 

Décision : 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ : 

 

o AUTORISE le Président à signer les conventions d’autorisation d’installation d’un point de regroupement sur le 
domaine privé 

 

 

VI – DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
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CONVENTION DE CLÔTURE D’OPÉRATIONS VIS-À-VIS DE L’ENGAGEMENT 
IRRÉVOCABLE DE PARTICIPATION FINANCIÈRE À L’AUTORISATION DE  

PROGRAMME MED 83 DU SYNDICAT MIXTE OUVERT PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 
TRÈS HAUT DÉBIT 
DCC N°211102/14 

 

Exposé : 

Le Président expose à l’assemblée que par délibération n°151221/3 du conseil communautaire en date du 21 décembre 
2015, la Communauté de communes du Pays de Fayence (C.C.P.F.) a pris la compétence visée à l’article L.1425-1 du code 
général des collectivités territoriales en matière d’établissement et d’exploitation d’infrastructures et de réseaux de 
communications électroniques.  
 
Dans le cadre de cette compétence, la C.C.P.F. a adhéré au Syndicat Mixte Ouvert Provence-Alpes-Côte d’Azur Très Haut 
Débit (S.M.O. P.A.C.A. T.H.D.), par délibération n°170214/1 du conseil communautaire en date du 14 février 2017.  
 
Ce Syndicat réunit la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, les départements des Bouches du Rhône, des Alpes de Haute-
Provence, des Hautes-Alpes et du Var, ainsi que les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale du Var.  
 
Sur le territoire varois, le S.M.O. P.A.C.A. T.H.D. a notamment mené des actions de montée en débit (MED).  
 
Le Président rappelle que pour le Pays de Fayence, l’opération de montée en débit portait sur le Point de Raccordement 
Mutualisé (PRM) de Tournon, à Montauroux, et concernait 188 lignes. Pour cette opération, la contribution financière de 
la CCPF s’élevait à 37 600 €, tel qu’approuvé par le conseil communautaire, par délibération n°170926/04 en date du 
26/09/2017, portant approbation de la convention d’engagement irrévocable de participation financière à l’autorisation 
de programme MED 83 du syndicat mixte ouvert Provence Alpes Côte d’Azur très Haut Débit.  
 
L’objet de la convention aujourd’hui soumise à l’assemblée délibérante est de clôturer les opérations engagées dans le 
cadre de la convention d’engagement irrévocable de participation financière susmentionnée, au titre des opérations de 
montée en débit fixe. 
 
Le Président précise à l’assemblée que, grâce à une prise en charge très importante du coût des opérations de montée 
en débit par le Département du Var et par la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur et d’autre part grâce à l’obtention par 
le SMO SUD THD d’une subvention importante de l’État dans le cadre du FSN (Fonds national pour la Société Numérique), 
l’annexe 3 de la convention soumise à l’assemblée délibérante prévoit un remboursement à la C.C.P.F. de la part du S.M.O. 
P.A.C.A. T.H.D. de 28 907,92 €.  
 

Décision : 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.1425-1 et L.1425-2 relatifs aux réseaux et 

services locaux de communications électroniques, 

VU la délibération n°151221/3 du conseil communautaire en date du 21/12/2015 portant modifications statutaires de la 
communauté de communes et notamment la prise de la compétence visée à l’article L.1425-1 du code général des 
collectivités territoriales en matière d’établissement et d’exploitation d’infrastructures et de réseaux de communications 
électroniques,  
VU la délibération n°170214/1 du conseil communautaire en date du 14/02/2017 portant approbation de l’adhésion de 
la Communauté de communes du Pays de Fayence au Syndicat Mixte Ouvert Provence-Alpes-Côte d’Azur Très Haut Débit,  
VU la délibération n°170926/04 du conseil communautaire en date du 26/09/2017 portant approbation de la convention 
d’engagement irrévocable de participation financière à l’autorisation de programme MED 83 du syndicat mixte ouvert 
Provence Alpes Côte d’Azur très Haut Débit,  
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VU le projet, présenté en annexe, de convention de clôture d’opérations vis-à-vis de l’engagement irrévocable de 

participation financière à l'autorisation de programme MED 83 du Syndicat Mixte Ouvert Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Très Haut Débit, 

 

ENTENDU cet exposé,  

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ : 

• APPROUVE la convention de clôture d’opérations vis-à-vis de l’engagement irrévocable de participation financière à 
l'autorisation de programme MED 83 du Syndicat Mixte Ouvert Provence-Alpes-Côte d’Azur Très Haut Débit,  

• AUTORISE le Président à signer cette convention, à engager toute démarche et à signer tout document utile à la mise 
en œuvre de celle-ci.  

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h00. 
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Anciens produits 

économiques 

communaux de 

2016

Coûts communaux 

transférés

depuis le 

01/01/2017

ATTRIBUTION DE 

COMPENSATION

La mise en place d’Attributions de Compensation (AC) est obligatoire en cas d’application du

régime de la fiscalité professionnelle unique (FPU).

Elle correspond au reversement aux communes de leur ancienne fiscalité professionnelle. De ce

montant sont déduites les charges nouvellement transférées à la Communauté.

La CLECT est chargée d’évaluer les coûts à chaque nouveau transfert de compétences. Elle

est tenue d’adopter son rapport dans les 9 mois suivant les transferts (ou retours) de

compétences.

Une fois adopté, le rapport est notifié par le président de la CLECT à la CC et à chaque

commune membre.

La procédure d’évaluation des transferts de charges prévoit :

• Dans un délai de 3 mois, approbation du rapport de la CLECT par 2/3 des conseils municipaux

représentant plus de la moitié de la population (ou inversement).

• Puis délibération de la CC (à la majorité simple) pour notification des attributions de

compensation.

La CC peut dès lors procéder à la régularisation du versement des AC provisoires sur la base des

montants définitifs.

1. Les travaux de la CLECT en 2021
Le rôle de la CLECT à chaque évolution de compétences

+ 3 419 846 €

- 885 366 €

= 2 534 479 €

CLECT DU 24 SEPTEMBRE 2021
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Cf. Dernier rapport de la CLECT en date du 27/09/2018

AC des 
communes

Total des 
recettes 2016 

transférées   
Contributions SDIS     

Coûts nets 
Tourisme     

GEMAPI Coûts ZAE                         
Coûts 

Mutualisation 
Passeports/CNI

Montant final 
des AC

Bagnols 121 395,23 55 685,00 34 023,93 0,00 0,00 543,02 31 143,28

Callian 422 668,34 57 583,00 9 564,47 0,00 0,00 3 112,24 352 408,64

Fayence 541 773,20 228 428,00 -9 242,95 0,00 0,00 6 135,32 316 452,83

Mons 36 554,73 20 664,00 34 407,29 0,00 0,00 615,96 -19 132,53

Montauroux 692 959,49 159 900,00 14 883,32 0,00 0,00 5 559,88 512 616,29

Saint-Paul 54 500,27 43 291,00 -4 353,70 0,00 0,00 1 037,41 14 525,56

Seillans 169 988,78 67 110,00 42 769,74 0,00 19 803,53 1 750,63 38 554,88

Tanneron 764 706,53 30 593,00 31 993,19 0,00 0,00 307,98 701 812,35

Tourrettes 615 299,71 55 403,00 -28 251,81 0,00 0,00 2 050,51 586 098,02

Total 3 419 846,28 718 657,00 125 793,48 0,00 19 803,53 21 112,96 2 534 479,31

Total des charges transférées 885 366,97

CLECT DU 24 SEPTEMBRE 2021

1. Les travaux de la CLECT en 2021
Pour mémoire, les AC actuelles découlant des précédentes évaluations par la CLECT
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• La loi n°2015-991 du 7 août 2015, dite loi NOTRe, a entraîné le transfert obligatoire des Zones d’Activité Economique des communes

vers la Communauté de Communes à compter du 01/01/2017.

• Sur la Communauté de Communes du Pays de Fayence, dans l’attente d’un travail exhaustif de recensement et d’évaluation à conduire

en concertation avec les communes, ce transfert n’a pu être opéré ni valorisé au niveau des AC 2017, excepté sur la commune de

SEILLANS au titre de la ZAE de BROVES (cf. Rapport de la CLECT du 11/07/2017).

• En 2018, ce travail s’est poursuivi et une première évaluation a été abordée lors de la CLECT du 27/09/2018 qui concernait:

• 12 ZAE localisées sur 3 communes : CALLIAN, MONTAUROUX et TOURRETTES

• Ces données n’étant toutefois pas définitives, elles n’ont pas été prises en compte en déduction des AC et les communes, excepté

SEILLANS, ont continué à entretenir les ZAE communales.

• Depuis lors, plusieurs évolutions sont intervenues qui permettent aujourd’hui à la CLECT de se prononcer sur l’évaluation des charges

afférentes à ces 12 ZAE :

• Les éclaircissements juridiques apportés par la Préfecture du Var quant aux conditions de transfert des équipements constitutifs

des ZAE (voir diapositive suivante) ;

• La révision des statuts de la CC du Pays de Fayence qui en a découlé par délibération du conseil communautaire du 18/02/2020 et

qui s’est traduite par le transfert au titre de la compétence Voirie d’intérêt communautaire, des voiries de desserte des zones

d’activité ainsi que des voiries de circulation interne à ces ZA,

• L’arrêté préfectoral du 22/12/2020 qui en a découlé.

• Sur la base de ce nouveau cadre juridique, la finalisation des travaux de recensement des ZAE et d’identification des équipements

transférables et de ceux demeurant de compétence communale.

1. Les travaux de la CLECT en 2021
Les transferts de charges évalués par la CLECT cette année

5
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Il ressort des échanges avec la Préfecture du Var que les éléments de réseaux qui relèvent d’une compétence communale

même s’ils sont situés au sein d’une zone d’activité, restent de la compétence communale. Les communes continuent à

gérer et entretenir ces équipements.

Equipements situés dans la ZAE relevant 
d’une compétence de la CCPF en 
application des statuts du 19/02/2020

Equipements situés dans la ZAE restant 
de compétence communale

Voirie de desserte des ZAE et voirie de 
circulation interne à ces ZAE

Bornes incendie (DECI)

Dont équipements nécessaires à 
l’évacuation des eaux pluviales 
directement rattachés à cette voirie 
(fossés souterrains, fossés aériens, 
collecteurs et avaloirs de surface)

Points lumineux (éclairage public)

+ Réseaux d’eau et d’assainissement 
collectif (cf. budgets annexes CCPF)

Espaces verts

Evaluation des 
transferts de 
charges par la 
CLECT

1. Les travaux de la CLECT en 2021
Le sort des équipements situés dans les ZAE à la suite du transfert de compétence 
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En 2017, le transfert de la ZAE de BROVES située sur la commune de SEILLANS s’est accompagné non seulement du transfert de la voirie

de la zone d’activité, mais aussi de ses bornes d’incendie, luminaires et espaces verts. L’évaluation de la CLECT a donc pris en compte

l’ensemble de ces équipements.

En revanche, les équipements nécessaires à l’évacuation des eaux pluviales de la ZAE sont restés de compétence communale et n’ont

donc pas donné lieu à une évaluation de la part de la CLECT.

Le nouveau cadre juridique nous conduit donc aujourd’hui à réviser le calcul des charges transférées au titre de la ZAE de BROVES afin :

• De restituer à la commune les charges qu’elle va devoir désormais assumer au titre de l’entretien et du renouvellement des

luminaires, des espaces verts et des bornes incendie ;

• De déduire de l’AC de la commune les charges supportées par la CCPF au titre du réseau pluvial de la ZAE.

Par ailleurs, dans un souci d’équité, il est proposé qu’à l’occasion de cette révision, les évaluations 2017 des coûts de voirie de la ZAE de

BROVES soient actualisées afin d’être alignées sur les mêmes ratios que ceux appliqués aux autres ZAE en 2022. Pour la période 2017-

2021, la CCPF procèdera au remboursement du trop-versé par SEILLANS dans le cadre de son AC.

Cette dernière modification présentant un caractère dérogatoire, il reviendra au conseil communautaire d’appliquer la procédure dite de

« fixation libre des AC », c’est-à-dire d’adopter l’AC de SEILLANS découlant de la nouvelle évaluation des charges ZAE à la majorité des

2/3 de ses membres sur la base du rapport de la CLECT. Il reviendra ensuite à la commune de SEILLANS de délibérer de manière

concordante à la majorité simple de son conseil municipal.

1. Les travaux de la CLECT en 2021
La nécessité de réviser l’Attribution de Compensation de Seillans

CLECT DU 24 SEPTEMBRE 2021
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01/01/2021

8

CLECT 

24/09

approbation 

du rapport 

CLECT

puis 

notification 

aux 

communes 

et à la CC

Adoption des statuts 

révisés de la CCPF

Délibération 18/02/2020

Dont Voiries ZAE

Conseil CCPF 

fixant les AC 

définitives 2021, les 

AC provisoires 2022 

et la révision de l’AC 

de SEILLANS

01/01/2022

Délibérations de toutes 

les communes membres 

pour approbation du 

rapport de la CLECT

Travail de recensement en 
collaboration avec les 

communes

01/01/2020

1. Les travaux de la CLECT pour 2021
Le calendrier d’évaluation et d’adoption des transferts de charges

Délibération de la 

commune de 

SEILLANS approuvant 

le montant de son AC 

révisée

PV de mise à 
disposition des 
équipements ZAE 
transférés *

CLECT DU 24 SEPTEMBRE 2021

* jusqu’au 31/12/2021, les dépenses afférentes aux équipements ZAE

transférables continuent à être prises en charge par les communes de CALLIAN,

MONTAUROUX et TOURRETTES

Arrêté préfectoral de 

modification des statuts

22/12/2020
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2. L’évaluation des charges ZAE transférées au 01/01/2022
Les 13 ZAE devenues de compétence intercommunale en application de la Loi NoTRE

Communes ZAE communales 

transférables à la CCPF

Date 

d’effet

Callian • Granges

• Muriers

• Agora

• Grande Vigne

2022

Montauroux • Apier

• Vincent

• Fondurane

• Barrière

2022

Seillans • Brovès 2017 

Tourrettes • Cambarras

• Lombardie

• Terrassonnes 

• Mercuriales

2022

CLECT DU 24 SEPTEMBRE 2021 10
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Pour mener à bien l’évaluation des charges ZAE transférées par les communes, il a tout d’abord été nécessaire de collecter

les données relatives aux équipements concernés par le transfert, c’est-à-dire les voiries publiques et les réseaux pluviaux

qui y sont rattachés.

Ce travail de collecte des données s’est appuyé sur :

• Des relevés de terrains et imageries aériennes du géomaticien de la CCPF, couplés à une vérification des données du

cadastre

• Des rendez-vous avec les DGS et/ou les Maires ou élus à l’urbanisme de chaque commune pour présentation et

vérification des données collectées,

• Des ajustements et corrections de ces données suite à ces rendez-vous et aux vérifications qui les ont suivi.

CLECT DU 24 SEPTEMBRE 2021

2. L’évaluation des charges ZAE transférées au 01/01/2022
La collecte des données - Méthodologie de travail

11



12

2. L’évaluation des charges ZAE transférées au 01/01/2022
Les unités d’oeuvre retenues

CLECT DU 24 SEPTEMBRE 2021

TRANSFERT DES ZAE - UNITES D'ŒUVRE 

RETENUES POUR L'EVALUATION 

FINANCIERE

Surface de voiries 

publiques 

(en m²)

Catégorie de renouvellement de 

voirie

Réseau pluvial public

fossés aériens

(en mètres linéaires)

fossés 

souterrains

(en mètres linéaires)

collecteurs de 

surface

Les Granges 0 /
59

0 0

Les Mûriers 0 / 0 0

Agora 2 289 simple 0 167 5

Grande Vigne 4 312 à plus long terme 0 761 15

TOTAL CALLIAN 6 601 59 928 20

Vincent 0 / 0 0 0

l'Apier 5 856 avec reprofilage 99 282 2

Fondurane

1 890 simple

409 149 72 127 avec reprofilage

3 106 à plus long terme

Barrière
722 simple

0 29 1
1 469 avec reprofilage

TOTAL MONTAUROUX 15 170 508 460 10

Cambarras 2 416 avec reprofilage
599 92 0

1 895 à plus long terme

Lombardie 1 937 simple
0 1 006 24

5 075 à plus long terme

Terrassonnes 1 157 simple 0 321 2

Mercuriales 0 / 0 0 0

TOTAL TOURRETTES 12 480 599 1 419 26

Brovès 2 466 simple 0 433 8

TOTAL SEILLANS 2 466 0 433 8
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La méthode d’évaluation définie par le code général des impôts pour évaluer les coûts transférés vise à assurer la neutralité budgétaire

pour la CC comme pour les communes. S’agissant des équipements (voirie, pluvial...), elle repose sur la notion du COUT MOYEN

ANNUALISE qui permet de prendre en compte l’exhaustivité des dépenses d’un bien (entretien / renouvellement) sur sa durée normale

d’utilisation, puis de ramener ce montant à une année. Les recettes rattachées à ce bien (FCTVA...) viennent en déduction du coût.

➢ La méthode d’évaluation définie par le CGI :

2. L’évaluation des charges ZAE transférées au 01/01/2022
Ratios de coûts d’entretien et de renouvellement des équipements transférés

➢ Proposition de ratios de coûts unitaires :

Du fait de la complexité d’évaluation, la CLECT de 2017 avait décidé :

▪ D’évaluer les dépenses afférentes à la ZA de BROVES à partir de ratios de coûts forfaitaires (méthode autorisée par la règlementation).

▪ Et, dans un souci d’équité et d’efficacité, d’appliquer cette même méthode aux prochains transferts ZAE, sous réserve que les

équipements concernés soient comparables à ceux de la ZA de BROVES.

Suite aux réunions de concertation conduites avec les communes, des investigations complémentaires ont été menées afin d’affiner ces

grilles de tarifs par rapport à la CLECT de 2017. De nouveaux ratios de coûts ont également été recueillis en matière d’équipements

d’évacuation des eaux pluviales.

Il est proposé à la CLECT d’appliquer ces ratios à l’évaluation des équipements des 12 ZAE nouvellement transférées par CALLIAN

MONTAUROUX et TOURRETTES, ainsi qu’à la ZAE de BROVES sur SEILLANS en lieu et place des ratios appliqués en 2017.

CLECT DU 24 SEPTEMBRE 2021
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2. L’évaluation des charges ZAE transférées au 01/01/2022
Ratios de coûts d’entretien et de renouvellement des équipements transférés

RATIOS DE COUTS Sources Unités Tarifs en € HT Périodicité des interventions

1/ VOIRIE

a. Entretien courant

Entreprises VALTERRA et ESL

Balayage pour 1 h de travail, soit 1000m2 119 € 2 par an

Forfait transfert matériel /zone / jour 

d'intervention
135 € 2 par an

Enrobage à froid m2 5,60 €
Par an, 1% de la superficie totale de la 

voirie 

b. Renouvellement
Pour le rabotage, Département du 

Var (accord cadre)  et pour l’enrobé,  

commune de Montauroux, issus de 

leur accord cadre et vérifiés par leur 

consultation pour la Maison médicale

- Renouvellement "simple" m2 17,80 € (1) tous les 15 ans 

- Renouvellement avec reprofilage m2 29,80 € (2) tous les 15 ans

- Renouvellement à plus long terme m2 17,80 € (3) tous les 25 ans

+Transfert raboteuse
Forfait /zone pour une catégorie 

d’amortissement
750 € tous les 15 ans ou 25 ans selon voirie

2/ RESEAU PLUVIAL PUBLIC

Fossés aériens 

Tarifs ESL

Mètre linéaire 4,00 € Par an

Fossés souterrains (hydrocurage) Mètre linéaire 6,90 € (4) Par an

Collecteurs de surface Par unité 11,50 € (5) Par an

(1) 17,80€/m2 = 4,30 € / m² pour le rabotage inférieur ou égal à 6 cm d’épaisseur + 13,50 € HT / m² pour l’enrobé 

(2) 29,80 €/m2 = 17,80 € de rabotage/enrobé + 12€ /m2 pour le reprofilage 

(3) Amortissement sur 25 ans au lieu de 15 ans car voirie en excellent état

(4) 6,90€ /ml = 11,50€/m3 X 0,6m3 correspondant au volume de 1ml d'un diamètre moyen de canalisation de 600 (cf. canalisations entre 400 et 800cm3 de diamètre)

(5) 11,50€/unité = 11,50€/m3 considérant qu'un collecteur fait 1m3
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2. L’évaluation des charges ZAE transférées au 01/01/2022
Le calcul des coûts de renouvellement des voiries transférées

Evaluation des coûts  de 

renouvellement de voirie

Surface de 

voiries 

publiques 

(en m²)

Catégorie de 

renouvellement de voirie

Evaluations

Tarif /m2 en €
Forfait transfert 

raboteuse en €

Durée 

d'amortissement 

(années)

Coûts annuels en 

€

Les Granges 0/ 0,00

Les Mûriers 0/ 0,00

Agora 2 289simple 17,80 750 15 2 766,28

Grande Vigne 4 312à plus long terme 17,80 750 25 3 100,14

TOTAL CALLIAN 6 601 5 866,42

Vincent 0/ 0,00

l'Apier 5 856avec reprofilage 29,80 750 15 11 683,92

Fondurane

1 890simple 17,80 750 15 2 292,80

2 127avec reprofilage 29,80 0 15 4 225,64

3 106à plus long terme 17,80 750 25 2 241,47

Barrière
722simple 17,80 750 15 906,77

1 469avec reprofilage 29,80 0 15 2 918,41

TOTAL MONTAUROUX 15 170 24 269,02

Cambarras 2 416avec reprofilage 29,80 750 15 4 849,79

1 895à plus long terme 17,80 750 25 1 379,24

Lombardie 1 937simple 17,80 750 15 2 348,57

5 075à plus long terme 17,80 750 25 3 643,40

Terrassonnes 1 157simple 17,80 750 15 1 422,97

Mercuriales 0/ 0,00

TOTAL TOURRETTES 12 480 13 643,97

Brovès 2 466simple 17,80 750 15 2 976,32

TOTAL SEILLANS 2 466 2 976,32
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2. L’évaluation des charges ZAE transférées au 01/01/2022
Adoption des évaluations pour chacune des 3 communes

Evaluation des charges 

ZAE transférées par 

chaque commune

1/ VOIRIE 2/ RESEAU PLUVIAL PUBLIC

TOTALa. Entretien courant
b. 

Renouvellement Fossés 

aériens 

Fossés 

souterrains 

(hydrocurage)

Collecteurs de 

surface
Balayage

Enrobage à 

froid

Enrobé + 

rabotage

CALLIAN pour les 4 

ZAE
1 841,04 369,66 5 866,42 236,00 6 403,20 230,00 14 946,32

MONTAUROUX pour 

les 4 ZAE
4 150,46 849,52 24 269,02 2 032,00 3 174,00 115,00 34 590,00

TOURRETTES pour 

les 4 ZAE
3 510,24 698,88 13 643,97 2 396,00 9 791,10 299,00 30 339,19
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3. La révision des charges ZAE de la commune de SEILLANS
Le calcul de la nouvelle évaluation de charges proposée au niveau de la ZAE de BROVES

➢ Cette actualisation des charges ZAE de BROVES conduira le conseil communautaire à fixer l’AC de SEILLANS à 51.307,38€ au lieu

de 38.554,88€ actuellement (Cf. en annexe, tableau détaillé des AC prévisionnelles 2022 par commune).

➢ Et à procéder au bénéfice de la commune à un reversement exceptionnel de 26.523,40€ correspondant à la surévaluation des

charges de voirie appliquée de 2017 à 2021, soit : différence entre 9.276€ (avec ratios 2017) et 3.971,32€ (avec ratios 2022)

multipliée par 5 ans.

Nota : sur la commune de SEILLANS, aucune voirie ne nécessite de travaux de reprofilage.

Evaluation des charges 

ZAE transférées par  

SEILLANS

1/ VOIRIE 2/ RESEAU PLUVIAL PUBLIC

TOTALa. Entretien courant
b. 

Renouvellement
Fossés aériens 

Fossés 

souterrains 

(hydrocurage)

Collecteurs de 

surface
Balayage

Enrobage à 

froid

Enrobé + 

rabotage

ZAE de BROVES 856,90 138,10 2 976,32 0,00 2 987,70 92,00 7 051,02
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Annexe 1
Rappel des charges mutualisées au titre des Passeports/CNI

Rappel de la méthode retenue = répartition du 

coût net du salaire entre les communes au 

prorata du nombre de passeports/CNI traités en 

2017, hors personnes résidant en dehors du 

territoire.

Contributions communales en découlant et venant en 

déduction de l’AC de chaque commune

Nota : les montants de contributions restent figés, sauf si la 

commune de Fayence demandait à l'avenir une augmentation du 

temps de travail consacré aux passeports et CNI.

Mutualisation Passeports + CNI 2017

Nombre

Communes CNI Passeports total % Montants

2017

Bagnols-en-Forêt 42 25 67 2,44% 543,02 €

Callian 137 247 384 14,01% 3 112,24 €

Fayence 420 337 757 27,62% 6 135,32 €

Mons 38 38 76 2,77% 615,96 €

Montauroux 301 385 686 25,03% 5 559,88 €

Saint-Paul-en-Forêt 45 83 128 4,67% 1 037,41 €

Seillans 94 122 216 7,88% 1 750,63 €

Tanneron 34 4 38 1,39% 307,98 €

Tourrettes 119 134 253 9,23% 2 050,51 €

Autres 52 84 136 4,96% 1 102,25 €

Total général 1 282 1 459 2 741 100,00% 22 215,20 €

Salaire annuel de l'agent (2017) 34 345,20 €

Dotation Préfecture (2018) 12 130,00 €

Montant total à répartir : 22 215,20 €

Nota : le montant 2018 de la dotation Préfecture était 

en hausse par rapport à 2017.

CLECT DU 24 SEPTEMBRE 2021



21

Annexe 2
Les AC 2022 découlant de l’évaluation des charges
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Nota : en 2022, à titre exceptionnel, la CCPF procédera au bénéfice de la commune de SEILLANS à un reversement de 26.523,40€

correspondant à la surévaluation des charges de voirie appliquée de 2017 à 2021. Cette somme viendra s’ajouter aux 51.307,38 € d’AC de
cette commune.

CC Pays de Fayence AC 
2022

Total des 
recettes 2016 

transférées   

Contributions 
SDIS     

Coûts nets 
Tourisme     

Coûts GEMAPI Coûts ZAE                    
Coûts 

Mutualisation 
Passeports/CNI   

AC 2022 
prévisionnelles

Bagnols 121 395,23 55 685,00 34 023,93 0,00 0,00 543,02 31 143,28

Callian 422 668,34 57 583,00 9 564,47 0,00 14 946,32 3 112,24 337 462,32

Fayence 541 773,20 228 428,00 -9 242,95 0,00 0,00 6 135,32 316 452,83

Mons 36 554,73 20 664,00 34 407,29 0,00 0,00 615,96 -19 132,53

Montauroux 692 959,49 159 900,00 14 883,32 0,00 34 590,00 5 559,88 478 026,30

Saint-Paul 54 500,27 43 291,00 -4 353,70 0,00 0,00 1 037,41 14 525,56

Seillans 169 988,78 67 110,00 42 769,74 0,00 7 051,02 1 750,63 51 307,38

Tanneron 764 706,53 30 593,00 31 993,19 0,00 0,00 307,98 701 812,35

Tourrettes 615 299,71 55 403,00 -28 251,81 0,00 30 339,19 2 050,51 555 758,82

Total net 3 419 846,28 718 657,00 125 793,48 0,00 86 926,53 21 112,95 2 467 356,31

Total des charges transférées 952 489,96
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